Approuvé par le comité des utilisateurs du rôle commercial le 2 octobre 2012

Dossier de la Cour no      
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE 
DE L'ONTARIO
(RÔLE COMMERCIAL)

	L'HONORABLE      
JUGE      
	)
)
)
	JOUR, LE # 

JOUR DE MOIS 20AN


DANS L'AFFAIRE DE LA LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES,
L.R.C. 1985, ch. C 36, DANS SA VERSION MODIFIÉE,

ET DANS L'AFFAIRE DE [LISTE DES NOMS DES DÉBITEURS](les « débiteurs »)

DEMANDE DE [NOM DU REPRÉSENTANT ÉTRANGER]
EN VERTU DE L'ARTICLE 46 DE LA 
LOI SUR LES ARRANGEMENTS AVEC LES CRÉANCIERS DES COMPAGNIES

ORDONNANCE DE RECONNAISSANCE INITIALE
(INSTANCE ÉTRANGÈRE PRINCIPALE 
)


LA DEMANDE VISÉE
, déposée par [NOM DU REPRÉSENTANT ÉTRANGER], en qualité de représentant étranger (le « représentant étranger ») des débiteurs, conformément à la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, L.R.C. 1985, ch. C-36, dans sa version modifiée (la « LACC »), en vue d'obtenir une ordonnance ayant pour l'essentiel la forme de l'ordonnance jointe au dossier de la demande, a été instruite aujourd'hui, au 330, avenue University, à Toronto (Ontario).

APRÈS AVOIR LU l'avis de demande, l'affidavit de [NAME] souscrit le [DATE], [le rapport préliminaire de [NOM], en qualité d'agent d'information proposé (l'« agent d'information proposé ») daté du [DATE], qui ont été chacun déposés, et après avoir reçu des copies des documents exigés par l'article 46 de la LACC;

ET APRÈS AVOIR ÉTÉ AVISÉ par l'avocat du représentant étranger qu'outre la présente ordonnance de reconnaissance initiale, une ordonnance supplémentaire (instance étrangère principale [sera/est] demandée
;

ET APRÈS AVOIR ENTENDU les arguments de l'avocat du représentant étranger, [l'avocat de l'agent d'information proposé,] l'avocat de [AUTRES PARTIES], et après avoir été avisé que personne d'autre n'avait reçu l'avis de demande
 :

SIGNIFICATION

1. NOTRE COUR ORDONNE que le délai de service de l'avis de demande et du dossier de demande soit par les présentes réduit et validé
, de sorte que la demande soit correctement présentée aujourd'hui, et dispense par les présentes la partie de la signification de ces documents.

REPRÉSENTANT ÉTRANGER

2. NOTRE COUR ORDONNE ET DÉCLARE que le représentant étranger est un « représentant étranger », au sens de l'article 45 de la LACC, des débiteurs en ce qui concerne [DÉCRIRE L'INSTANCE ÉTRANGÈRE] (l'« instance étrangère »). 

PRINCIPALES AFFAIRES ET RECONNAISSANCE DE L'INSTANCE ÉTRANGÈRE
3. NOTRE COUR DÉCLARE que le lieu des principales affaires de chacun des débiteurs est [TERRITOIRE DE DÉPÔT POUR L'INSTANCE ÉTRANGÈRE]
, et que l'instance étrangère est par les présentes reconnue comme une « instance étrangère principale »
 au sens de l'article 45 de la LACC.

SUSPENSION DES PROCÉDURES
 

4. NOTRE COUR ORDONNE que jusqu'au jour qu'ordonnera la Cour :

(a) toutes les instances entreprises ou susceptibles d'être entreprises contre un débiteur sous le régime de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité ou de la Loi sur les liquidations et les restructurations soient suspendues;
(b) tout autre acte de procédure dans le cadre d'une action, d'un procès ou d'une instance contre un débiteur soit limité;
(c) l'introduction d'une action, d'un procès ou d'une instance contre un débiteur soit interdite.
INTERDICTION DE VENTE DE BIENS

5. NOTRE COUR ORDONNE qu'à moins qu'elle ne l'autorise, il est interdit à chaque débiteur de vendre ce qui suit, ou d'en disposer d'une autre manière :

(a) à l'extérieur de ses affaires habituelles, n'importe quel bien au Canada qui concerne les affaires; 

(b) n'importe lequel de ses autres biens au Canada. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

6. NOTRE COUR ORDONNE que [sans délai][dans les [CHIFFRE] jours du prononcé de la présente ordonnance, ou dès que possible après]
, le représentant étranger fasse paraître un avis dans un format pour l'essentiel semblable à celui qui est joint à la présente ordonnance à l'annexe [*]
, une fois par semaine, pendant deux semaines consécutives, dans [NOM DU JOURNAL OU DES JOURNAUX]
.

7. NOTRE COUR DEMANDE PAR LES PRÉSENTES l'aide et la reconnaissance de tout tribunal judiciaire, tribunal administratif ou organisme administratif qui a compétence au Canada, afin de donner effet à la présente ordonnance et d'aider les débiteurs et le représentant étranger, et leurs mandataires respectifs, à exécuter les modalités de la présente ordonnance.

8. NOTRE COUR ORDONNE ET DÉCLARE que [l'ordonnance initiale provisoire rendue le [DATE] n'aura plus d'effet dès la prise d'effet de la présente ordonnance, et que] la présente ordonnance prenne effet à compter de [HEURE]
 à la date de la présente ordonnance [à condition qu'aucune disposition de la présente ordonnance n'annule une action prise en vertu de cette ordonnance initiale provisoire avant la date de prise d'effet de la présente ordonnance.]

9. NOTRE COUR ORDONNE que n'importe quelle partie intéressée soit autorisée à lui demander de modifier la présente ordonnance ou à lui demander n'importe quel autre recours sur préavis d'au moins sept jours aux débiteurs et au représentant étranger et à leurs avocats respectifs, ainsi qu'à toute autre partie qui sera vraisemblablement concernée par l'ordonnance demandée, ou sur tout autre préavis qu'ordonnerait notre Cour.

	
	
	

	
	
	


[JOINDRE LES ANNEXES PERTINENTES]

� Aux termes de l'article 47, le tribunal canadien doit être convaincu que la demande de reconnaissance d'une instance étrangère vise une instance étrangère et que le demandeur est un représentant étranger dans le cadre de celle-ci. Il doit ensuite décider si l'instance étrangère est une instance étrangère « principale » ou une instance étrangère « autre que principale ». Si le tribunal canadien reconnaît une instance étrangère comme une instance principale, l'article 48 de la LACC stipule que le tribunal doit accorder certains recours, sous réserve des conditions et modalités qu'il estime indiquées. Les dispositions contenues dans le présent modèle d'ordonnance sont minimales et se fondent sur les recours obligatoires énoncés à l'article 48 de la LACC en ce qui concerne une instance étrangère principale. Comme indiqué ci-dessous, des recours supplémentaires et d'autres recours sont énoncés dans le modèle d'ordonnance supplémentaire (instance étrangère principale).


� La partie IV de la LACC régit les insolvabilités transfrontalières.


� Outre le recours obligatoire contenu dans la présente ordonnance en vertu de l'article 48 de la LACC, certains recours discrétionnaires peuvent être accordés par le tribunal aux termes de l'article 49 de la LACC. Des exemples de ces recours discrétionnaires figurent dans le modèle d'ordonnance supplémentaire (instance étrangère principale), qui est aussi consultable sur le site Web du rôle commercial. 


� Rendre conforme à la section relative à la signification dans l'ordonnance supplémentaire, si le recours est demandé de façon concurrente.


� Si la signification est effectuée d'une manière autre que celle qui est autorisée sous le régime des Règles de procédure civile de l'Ontario, une ordonnance validant la signification irrégulière est exigée en vertu de la règle 16.08 des Règles de procédure civile et elle peut être accordée dans les circonstances indiquées.


� Une « instance étrangère principale » au sens de l'article 45 de la LACC est « l'instance étrangère qui a lieu dans le ressort où la compagnie débitrice a ses principales affaires ». En conséquence, la Cour doit prendre cette décision pour conclure que l'instance à reconnaître est une instance étrangère principale. Une telle décision doit être prise pour chaque débiteur individuel. 


� Un modèle d'ordonnance distinct est en voie d'élaboration pour les instances étrangères secondaires.


� La disposition du paragraphe 4 se fonde sur l'article 48 de la LACC. Des dispositions plus détaillées sur la suspension figurent dans le modèle d'ordonnance supplémentaire (instance étrangère principale).


� Selon le paragraphe 48 d) de la LACC.


� L'article 53 de la LACC exige une publication « sans délai après le prononcé de l’ordonnance ». Le libellé différent, ci-dessus, apporte une plus grande certitude sur le moment de la parution de l'avis. 


� L'avis doit contenir les renseignements prescrits par la LACC (paragraphe 53 b)).


� Le paragraphe 53 b) de la LACC exige que le représentant étranger publie, sous réserve d'un ordre contraire de la Cour, un avis de l'ordonnance de reconnaissance, une fois par semaine pendant deux semaines consécutives, dans le journal ou les journaux au Canada qui y sont précisés. Par ailleurs, le représentant étranger est lié par des obligations continues de rapport en vertu du paragraphe 53 a) de la LACC.


� Cette heure doit être postérieure à l'heure de prise d'effet de la nomination du représentant étranger dans le cadre de l'instance étrangère.


� Si une ordonnance initiale provisoire n'a pas été rendue, il faudrait éliminer toute mention d'une ordonnance initiale provisoire de ce paragraphe.
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